
La loi francÌ§aise creÌ•ation et Internet

Description

Le projet de loi Â« favorisant la diffusion et la protection de la creÌ•ation sur Internet Â», dit Â« creÌ•ation et 
Internet Â» ou, plus communeÌ•ment encore, Â« Hadopi Â» (Haute autoriteÌ• pour la diffusion des Å“uvres et 
la protection des droits sur Internet), a eÌ•teÌ• adopteÌ• le 13 mai 2009. Le Conseil constitutionnel en a eÌ•teÌ• 
saisi. Sa promulgation est donc retardeÌ•e. Au texte originellement destineÌ• aÌ€ contribuer aÌ€ lâ€™action 
contre le teÌ•leÌ•chargement illeÌ•gal, ont eÌ•teÌ• ajouteÌ•es dâ€™autres dispositions ayant pour objectif 
lâ€™adaptation du droit aÌ€ Internet et, plus largement, aux meÌ•dias numeÌ•riques.

La lutte contre le tÃ©lÃ©chargement illÃ©gal

Reprenant certaines recommandations du Â« Rapport Olivennes Â» (voir nÂ°5 de La revue europeÌ•enne 
des meÌ•dias, hiver 2007-2008), la loi comporte des mesures dâ€™encouragement au deÌ•veloppement de
lâ€™offre leÌ•gale et des sanctions pour les cas aveÌ•reÌ•s de teÌ•leÌ•chargement illeÌ•gal.

Le dÃ©veloppement de lâ€™offre lÃ©gale

Selon lâ€™espoir des autoriteÌ•s, lâ€™augmentation de lâ€™offre leÌ•gale devrait contribuer aÌ€ diminuer
les pratiques de teÌ•leÌ•chargement non autoriseÌ•. La reÌ•vision des Â« deÌ•lais dâ€™exploitation des Å“uvres 
cineÌ•matographiques Â», ou Â« chronologie des meÌ•dias Â», est supposeÌ•e y participer. Le deÌ•lai aÌ€
lâ€™expiration duquel un film Â« peut faire lâ€™objet dâ€™une exploitation sous forme de 
videÌ•ogrammes Â» est reÌ•duit aÌ€ Â« quatre mois aÌ€ compter de la date de sa sortie en salle Â». Une
dureÌ•e infeÌ•rieure peut eÌ‚tre fixeÌ•e par le Centre national de la cineÌ•matographie (CNC). La deÌ•termination
de la date de diffusion des Å“uvres cineÌ•matographiques par les services de meÌ•dias audiovisuels (SMA),
est renvoyeÌ•e aux contrats signeÌ•s avec les titulaires de droits ou aÌ€ un eÌ•ventuel Â« accord professionnel
Â». Comptant sur la valeur incitative du nouveau dispositif, le leÌ•gislateur confie aÌ€ la Haute AutoriteÌ• la
mission dâ€™attribuer un label dâ€™identification du caracteÌ€re leÌ•gal de lâ€™offre de certains services
de communication au public en ligne. Le CNC est chargeÌ• de contribuer Â« aÌ€ la mise en place dâ€™un 
portail de reÌ•feÌ•rencement destineÌ• aÌ€ favoriser le deÌ•veloppement des offres leÌ•gales Â».

Les sanctions aÌ€ lâ€™encontre du teÌ•leÌ•chargement illeÌ•gal

AppeleÌ•e aÌ€ contribuer aÌ€ la promotion de lâ€™offre leÌ•gale, la Hadopi doit eÌ•galement participer aÌ€ la
lutte contre le teÌ•leÌ•chargement illeÌ•gal. Cette Â« autoriteÌ• publique indeÌ•pendante Â» se voit attribuer un
roÌ‚le dâ€™eÌ•valuation des Â« technologies de reconnaissance des contenus et de filtrage Â» et
dâ€™identification des Â« modaliteÌ•s techniques permettant lâ€™usage illicite Â» dâ€™Internet. En son
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sein, la Commission pour la protection des droits constitue la pieÌ€ce maiÌ‚tresse du dispositif de sanctions.

Saisie notamment par les socieÌ•teÌ•s de perception et de reÌ•partition des droits ou agissant Â« 
sur la base dâ€™informations transmises par le procureur de la ReÌ•publique Â», la Commission devrait
obtenir des opeÌ•rateurs, lâ€™identiteÌ• et les coordonneÌ•es Â« de lâ€™abonneÌ• dont lâ€™acceÌ€s aÌ€ des 
services de communication au public en ligne a eÌ•teÌ• utiliseÌ• aÌ€ des fins Â» de teÌ•leÌ•chargement illeÌ•gal.

Il est preÌ•vu quâ€™elle deÌ•clenche alors le meÌ•canisme de la Â« riposte gradueÌ•e Â». Elle commencera par
Â« envoyer, aÌ€ lâ€™abonneÌ•, une recommandation lui rappelant Â» lâ€™obligation de respecter le droit
et le preÌ•venant Â« des sanctions encourues Â». Elle lâ€™informera de lâ€™existence de Â« lâ€™offre 
leÌ•gale Â» et de Â« moyens de seÌ•curisation permettant de preÌ•venir les manquements Â» au droit. En cas
de nouvelle violation constateÌ•e dans un deÌ•lai de 6 mois, un second avertissement sera adresseÌ•. Si, dans
lâ€™anneÌ•e suivante, lâ€™utilisateur persiste, la Commission pourrait prononcer Â« la suspension de 
lâ€™acceÌ€s au service pour une dureÌ•e de deux mois aÌ€ un an ; la limitation des services ou de 
lâ€™acceÌ€s aÌ€ ces services ; une injonction de prendre des mesures Â» de seÌ•curisation Â« de nature aÌ€ 
preÌ•venir le renouvellement du manquement Â».

Les motifs de contestation sont nombreux aÌ€ lâ€™encontre de ces diverses dispositions adopteÌ•es afin de
lutter contre le teÌ•leÌ•chargement illeÌ•gal : le pouvoir de surveillance et de sanction accordeÌ• aÌ€ une autoriteÌ•
administrative ; le cumul de condamnations administratives et judiciaires ; lâ€™eÌ•ventualiteÌ• dâ€™une
transaction ; les menaces qui peÌ€sent sur les donneÌ•es personnelles, sâ€™agissant de lâ€™identification
des internautes et du releveÌ• de leurs comportements ; la contrainte dâ€™avoir aÌ€ payer le prix de
lâ€™abonnement en deÌ•pit de la suspension de la connexion ; lâ€™impossibiliteÌ• dâ€™en souscrire un
autre ; lâ€™obligation de sâ€™en assurer pesant sur les fournisseurs dâ€™acceÌ€s ; lâ€™exigence, pour le
titulaire de lâ€™acceÌ€s aÌ€ Internet, de mettre en Å“uvre des moyens de seÌ•curisation visant aÌ€ en
empeÌ‚cher des usages illicites ; lâ€™habileteÌ• de certains aÌ€ eÌ•chapper aux mesures de controÌ‚le…

Lâ€™adaptation du droit au numÃ©rique

Parmi les tentatives dâ€™adaptation du droit aÌ€ lâ€™eÌ•volution des techniques, figurent celles concernant
les droits dâ€™auteurs des journalistes et celles qui concernent dâ€™autres usages du numeÌ•rique.

Les droits dâ€™auteur des journalistes
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La possibiliteÌ•, pour un journaliste, Â« de faire reproduire et dâ€™exploiter ses Å“uvres Â» est limiteÌ•e
parce quâ€™il ceÌ€de deÌ•sormais ses droits aÌ€ un Â« titre de presse Â». Il sâ€™agit de Â« lâ€™organe de 
presse Â» auquel le journaliste Â« a contribueÌ•, ainsi que de lâ€™ensemble des deÌ•clinaisons du titre Â».
Est Â« assimileÌ•e aÌ€ la publication dans le titre de presse la diffusion par un service de communication au 
public en ligne sous le controÌ‚le eÌ•ditorial du directeur de la publication Â». Lorsque la socieÌ•teÌ• Â« 
eÌ•dite plusieurs titres de presse, un accord dâ€™entreprise peut preÌ•voir la diffusion de lâ€™Å“uvre par 
dâ€™autres titres de cette socieÌ•teÌ• ou du groupe Â».

La leÌ•gislation nouvelle introduit un criteÌ€re de dureÌ•e pendant laquelle, pour un usage interne au Â« titre 
de presse Â», lâ€™entreprise a tous les droits. Â« Lâ€™exploitation de lâ€™Å“uvre du journaliste sur 
diffeÌ•rents supports a pour seule contrepartie le salaire, pendant une peÌ•riode fixeÌ•e par un accord Â»
collectif prenant Â« en consideÌ•ration la peÌ•riodiciteÌ• du titre Â». Câ€™est seulement apreÌ€s cette
peÌ•riode quâ€™une reÌ•muneÌ•ration sera due. Lâ€™eÌ•tendue des modes dâ€™exploitation pour lesquels les
droits sont ceÌ•deÌ•s au Â« titre de presse Â» prive le journaliste de la faculteÌ• dâ€™y proceÌ•der lui- meÌ‚me
et de percevoir une reÌ•muneÌ•ration compleÌ•mentaire.

Les autres usages du numÃ©rique

Lâ€™AutoriteÌ• de reÌ•gulation des mesures techniques, institueÌ•e par la loi du 1er aouÌ‚t 2006 (voir nÂ°1 de 
La revue europeÌ•enne des meÌ•dias, feÌ•vrier 2007) est remplaceÌ•e par la Hadopi. La composition et
lâ€™organisation de celle-ci sont distinctes. Ses missions sont eÌ•largies. Elle conserve des compeÌ•tences en
matieÌ€re de controÌ‚le du recours aux mesures techniques de protection et de garantie de
lâ€™interopeÌ•rabiliteÌ•. Lâ€™intervention de la Commission pour la protection des droits, dans la lutte
contre le teÌ•leÌ•chargement illeÌ•gal, ne constitue quâ€™un aspect de son action. De nombreuses dispositions
du code de la proprieÌ•teÌ• intellectuelle sont ainsi modifieÌ•es.

Par ailleurs, dans la loi du 1er aouÌ‚t 1986 relative au statut des entreprises de presse, est introduite une
deÌ•finition des Â« services de presse en ligne Â». Ils peuvent eÌ‚tre admis aÌ€ certaines modaliteÌ•s
dâ€™aides de lâ€™Etat : exoneÌ•ration de la taxe professionnelle et reÌ•gime particulier de lâ€™impoÌ‚t sur
les beÌ•neÌ•fices.

Une autre disposition est relative aÌ€ la deÌ•termination de la personne peÌ•nalement responsable des
messages ou commentaires adresseÌ•s, par les internautes, aÌ€ un service de communication au public en
ligne, Â« dans un espace de contributions personnelles identifieÌ• comme tel Â».

Courant apreÌ€s lâ€™eÌ•volution des techniques et de leurs usages, pour tenter de les encadrer ou (sâ€™) en
donner lâ€™illusion, le leÌ•gislateur y parviendra-t-il ? Lâ€™eÌ•quilibre des droits, de proprieÌ•teÌ•
intellectuelle des uns et de respect de ceux (vie priveÌ•e, preÌ•somption dâ€™innocence, droits de la
deÌ•fense…) des internautes soupcÌ§onneÌ•s de proceÌ•der aÌ€ des actes de teÌ•leÌ•chargement illeÌ•gal, des
eÌ•diteurs de presse et des journalistes, des personnes mises en cause et de ceux qui contribuent aÌ€ la
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diffusion de messages litigieux est-il assureÌ• ? Les mesures destineÌ•es aÌ€ promouvoir lâ€™offre leÌ•gale ou
dont on attend, par un systeÌ€me de Â« riposte gradueÌ•e Â», quâ€™elles aient un Â« roÌ‚le peÌ•dagogique
Â» auront-elles le reÌ•sultat escompteÌ• ? Le dispositif choisi sera-t-il applicable et efficace ? Ne sera-t-il pas
treÌ€s vite deÌ•passeÌ•, sâ€™il ne lâ€™est pas deÌ•jaÌ€ ? Les jeux politiques ne lâ€™ont-ils pas emporteÌ• sur
toute autre preÌ•occupation ?
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